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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President (parle en espagnol) : J’informe le 
Conseil que j’ai rei^u du representant de 1’Afghanistan 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le representant de l’Afghanistan a 
prendre place a la table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres sont saisis du document 
S/2004/634, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite internationales. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. Je lui donne a present la parole. 


M. Guehenno : Dans 11 jours, un developpement 
fondamental dans le processus de paix agree a Bonn se 
produira. Les Afghans iront aux urnes pour elire leur 
President, et ce sera la premiere fois dans l’histoire de 
l’Afghanistan. Je voudrais done saisir cette occasion 
pour presenter une mise a jour au Conseil sur les 
preparatifs de l’election presidentielle. 

Les preparatifs logistiques se sont developpes 
conformement au plan pour la date des elections, le 
9 octobre. Tous les bureaux regionaux et provinciaux 
ont soumis des plans operationnels pour les elections, 
sur la base desquels aussi bien les equipements que les 
personnels ont ete alloues aux differents bureaux de 
terrain de l’Organe mixte d’administration des 
elections. Toutes les urnes et tous les bulletins de vote 
sont arrives en Afghanistan. De Kaboul, ils sont en ce 
moment transportes vers les differents bureaux 
provinciaux ou ils seront mis en securite jusqu’a la 
date de l’election. Ils seront ensuite transportes 
jusqu’aux bureaux de vote immediatement avant 
P election. Le recrutement du personnel des bureaux est 
maintenant l’objet d’un effort de grande dimension, un 
effort complexe. Le recrutement de quelque 125 000 
personnes pour environ 5 000 centres de vote a travers 
le pays a ete acheve dans six des huit regions 
conservees. Dans l’ouest et le sud, le recrutement sera 
bientot termine. 

Le personnel qui a ete recrute en Afghanistan 
comprend quelque 5 000 superviseurs pour les sites de 
vote, qui reqoivent une formation et qui, a leur tour, 
forment les personnels qu’ils superviseront. Ce 
recrutement s’est fait en coordination etroite avec les 
communautes locales. La cooperation de ces 
communautes a montre, durant la periode de 
l’enregistrement des electeurs, a quel point elle a ete 
un element crucial pour la securite et pour l’integrite 
du processus electoral. 

Malgre les recents episodes de violence a Herat, 
qui ont quelque peu retarde les operations dans l’ouest 
de l’Afghanistan, les tensions dans cette partie du pays 
ont maintenant diminue, ce qui a permis aux 
preparatifs electoraux de reprendre leur cours, malgre 
les dommages subis par les bureaux de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et de l’Organe mixte d’administration des 
elections au cours des incidents du 12 septembre 
dernier. 
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Dix-huit candidats a presidence, 36 candidats au 
poste de Vice-President, y compris trois femmes, qui 
represented un large eventail aussi bien politique 
qu’ethnique des differentes composantes de 
l’Afghanistan, se sont presentes pour contester 
1’election presidentielle depuis l’ouverture officielle de 
la campagne, le 7 septembre dernier. Bien que Kaboul 
soit, comme on peut s’y attendre, le centre des activites 
politiques, les differents candidats ont mene campagne 
a travers tout le pays, portant leur message aussi bien 
par l’intermediaire des medias publics que prives et 
grace a des reunions publiques conduites a travers le 
pays. 

Dans le meme temps, l’Organe mixte 
d’administration des elections a adopte differentes 
reglementations sur les procedures de campagne, sur le 
financement de la campagne, sur les debts electoraux 
et sur les medias, qui constituent un cadre legal pour la 
campagne. Ces reglementations definissent en outre 
l’exercice libre des droits de vote et les responsabilites 
et limites de l’action gouvernementale en ce qui 
concerne les elections. Elies exigent egalement des 
candidats, de leurs agents et de ceux qui les 
soutiennent qu’ils s’abstiennent d’utiliser un langage 
qui incite a la haine ou a la violence sous quelque 
forme que ce soit. 

La reglementation des finances electorates definit 
qui peut contribuer aux campagnes et exige des 
candidats qu’ils rendent compte, a intervalles reguliers 
a l’Organe mixte d’administration des elections, des 
contributions qu’ils reqoivent et des depenses qu’ils 
exposent. La reglementation precise egalement que les 
ressources publiques ne peuvent pas etre utilisees pour 
des objectifs de campagne, sauf comme partie d’un 
programme qui beneficie a tous les candidats sans 
exception et sous la supervision de l’Organe mixte 
d’administration des elections. La reglementation sur 
les medias fixe les regies concernant la distribution du 
temps et de l’espace publicitaire dans les medias pour 
les campagnes politiques. II convient de noter 
egalement que les candidats reqoivent un temps de 
parole, aussi bien sur les ondes de la radio nationale 
qu’a la television. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Afin d’ameliorer le climat politique, la 
Commission afghane des droits de l’homme et la 
MANUA continuent de suivre et de rendre compte de 
l’exercice des droits politiques partout dans le pays. Le 


deuxieme rapport, couvrant la periode allant du 8 
juillet au 24 aout, a ete publie le 5 septembre. Les 
rapports ont ete distribues a un large public en vue 
d’attirer l’attention du Gouvernement et de la 
communaute internationale sur les corrections a 
apporter dans certains domaines precis. Ils indiquent 
egalement un certain nombre de problemes, tels que 
l’acces aux medias, la securite et le comportement des 
autorites locales, et font des recommandations afin de 
permettre a 1’election presidentielle de realiser tout son 
potentiel democratique. Ces recommandations 
s’adressent au Gouvernement, aux partis politiques, a 
l’Organe mixte d’administration des elections et a la 
communaute internationale. Un troisieme rapport, axe 
sur les questions bees a la campagne, sortira d’ici a la 
fin du mo is. 

Sur la recommandation de la Commission des 
medias, l’Organe mixte d’administration des elections 
a adopte un code de conduite pour les medias qui 
preconise, entre autres, une information equibbree, 
juste et precise et qui stipule que les medias ont le 
devoir d’informer le public correctement et de 
promouvoir les valeurs democratiques. Cette 
reglementation precise egalement que tous les 
candidats ont droit a un espace de publicite politique 
libre ou a du temps de parole sur les medias publics. La 
Commission des medias a commence a surveiller la 
faqon dont les medias respectent le code de conduite. 

Pour mieux garantir la liberte et l’equite de 
l’election, la presence de superviseurs nationaux et 
internationaux, surtout le jour du scrutin, sera tres 
importante. La securite et d’autres contraintes ont 
complique le deployment par des organisations 
internationales et des Gouvernements d’une mission 
d’observation pleinement operationnelle. II est 
toutefois encourageant de voir qu’au moins, un certain 
nombre de superviseurs internationaux et nationaux 
sont actuellement deployes dans diverses regions. 
L’Organe mixte d’administration des elections a 
accredits 11 organisations nationales et internationales 
chargees de surveiller les elections, et en accreditera 
14 autres dans les jours a venir. 

Quelque 3 510 superviseurs - 88 internationaux 
et 3 422 nationaux - ont demande 1’accreditation 
jusqu’a present. Les organisations internationales, 
notamment les ambassades, ont demande 
l’accreditation en tant qu’« invites speciaux » pour plus 
de 139 employes internationaux, dont la presence dans 
les bureaux de vote renforcera sans nul doute la 
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confiance des Afghans dans la credibility du processus. 
En outre, plus de 12 947 collaborateurs des 24 partis 
politiques ont jusqu’a present ete accredites pour 
surveiller les elections. 

Les personnes inscrites en tant que supervisees 
et invites speciaux ne feront pas de declaration 
officielle apres les elections. Plusieurs groupes feront 
rapport a leurs gouvernements ou Etats Membres 
respectifs sur les conclusions auxquelles ils sont 
parvenus au cours du processus electoral. Par ailleurs, 
ils feront des recommandations sur les moyens 
d’ameliorer le processus en vue des elections 
legislatives et locales prevues au printemps prochain. 
Au total, le 9 octobre, plus de 16 000 observateurs ou 
supervisees nationaux et environ 227 supervisees ou 
invites speciaux internationaux vont suivre de pres le 
scrutin dans lee zone de deployment, qui sera pour la 
plupart d’entre eux dans les bureaux regionaux. 

J’aimerais dire quelques mots sur les elections 
hors du pays. Les refugies afghans dans les 
Republiques islamiques d’lran et du Pakistan vont eux 
aussi pouvoir voter lors de l’election presidentielle du 
9 octobre. Malgre un depart lent, la constitution des 
listes electorates et les preparatifs pour les elections 
sont maintenant bien lances dans les deux pays. Au 
Pakistan, 1’ inscription des electeurs se fera du l er au 
3 octobre dans 400 centres a Islamabad ainsi que dans 
la province frontaliere du nord-ouest et au Baluchistan, 
qui accueillent de fortes concentrations de refugies. 
Une fois constituees, les listes electorates seront 
affichees pour que des contestations eventuelles 
puissent etre entendues. Rappelons qu’il n’y aura pas 
d’inscriptions dans la Republique islamique d’lran, 
puisque les pieces d’identite des refugies en vigueur 
serviront de cartes d’electeurs. En Iran, le vote se 
deroulera a Teheran et dans les sept provinces 
accueillant le plus grand nombre de refugies. Apres le 
scrutin, les urnes de chaque pays seront transportees a 
Kaboul pour le depouillement. Les missions 
diplomatiques de l’lran et du Pakistan ont manifeste 
leur interet pour etre accreditees en tant qu’invites 
speciaux. 

En ce qui concerne la security, le plan pour la 
security des elections a ete elabore par le secretariat de 
l’Organe mixte d’administration des elections en 
etroite consultation avec les services de la security 
nationale, la Force internationale d’assistance a la 
security en Afghanistan (FIAS) et les forces de la 
coalition. Le plan prevoit la protection des bureaux de 


vote et des centres de depouillement, ainsi que la 
security des deplacements du personnel et de materiels 
sensibles, comme les bulletins de vote vierges et 
remplis. S’appuyant sur les modalites de security 
developpees pendant le processus d’inscription sur les 
listes electorales, la police nationale va assurer la 
security dans les bureaux de vote, tandis que l’armee 
nationale garantira la security des zones autour des 
bureaux et la FIAS, ou la coalition, fournira un appui a 
la peripherie. Le plan de security identifie egalement 
des itineraries surs pour le transport des bulletins de 
vote et dispose qu’ils seront escortes par la police. Les 
forces internationales s’occuperont essentiellement des 
aspects sensibles du processus, comme le transport des 
bulletins et les centres de depouillement. 

Des pourparlers sont en cours avec nos 
partenaires nationaux et internationaux en matiere de 
security, afin de preciser davantage les roles respectifs, 
la gestion des incidents et les reponses a ceux-ci, y 
compris l’utilisation de forces de reaction rapide, et des 
canaux de communication. La semaine derniere, a ete 
organise un exercice de simulation au cours duquel 
l’Organe mixte d’administration des elections et ses 
partenaires pour la security ont simule une serie 
d’incidents multiples qui se produiraient dans tout le 
pays. L’information a ete centralisee dans l’un des 
centres d’operations, traitee par des groupes d’analyse, 
puis transmise a une cellule de prise de decision de 
haut niveau, qui comprend les services de security du 
Gouvernement, le secretariat de l’Organe mixte 
d’administration des elections, des representants des 
forces de security internationales, et la MANUA. 

11 ne saurait etre exclu que de multiples incidents 
puissent se produire dans l’ensemble du pays le jour du 
scrutin, a l’approche de celui-ci ou juste apres. Tous les 
efforts doivent etre deployes pour que nous soyons 
pleinement prepares a reagir a des attaques, notamment 
contre des bureaux de vote ou des centres de 
depouillement, et lors du transport des bulletins. A ce 
propos, nous tenons a remercier la coalition de sa 
decision de deployer un bataillon supplementaire ainsi 
que des capacites logistiques aeriennes a l’appui du 
processus. Nous nous felicitons egalement de 
l’achevement du deployment de la FIAS dans le nord- 
est et dans le nord-ouest, meme si nous avions espere 
que la seconde phase de cet elargissement serait 
terminee avant les elections afin de permettre aux 
forces de la coalition de se concentrer sur Test et le 
sud. 
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Etant donne que les forces de securite sont tres 
eparses et compte tenu de l’experience acquise lors de 
la constitution des listes electorales, un des facteurs 
clefs pour la securite sera la participation des 
communautes locales a la protection du personnel, des 
installations et des equipements dans leurs zones 
respectives. Des efforts considerables ont ete mis en 
oeuvre pour definir avec les chefs tribaux et 
communautaires le role essentiel qu’ils ont a jouer dans 
les dispositifs de securite locale, notamment dans Test, 
le sud-est et le sud. II a ete demande aux anciens 
d’assurer la securite et de travailler avec les conseils 
locaux pour dissuader ou decourager les personnes 
tentant de perturber le processus. Dans la plupart des 
cas, ils ont repondu de faqon extremement positive. 

En ce qui concerne la securite des inscriptions et 
du scrutin hors du pays, nous remercions les 
Gouvernements des Republiques islamiques d’lran et 
du Pakistan des efforts considerables qu’ils ont 
deployes pour proteger les activites electorales dans 
leurs pays respectifs. Au Pakistan, des tentatives 
anonymes d’intimidation ont eu lieu ces dernieres 
semaines, visant aussi bien des electeurs que le 
personnel de l’Organisation internationale pour les 
migrations, notre partenaire dans la mise en oeuvre du 
processus a l’exterieur du pays. Ces menaces ont ete 
portees a 1’attention des autorites competentes, 
desquelles nous avons requ l’assurance que ces 
menaces seraient examinees sans tarder et recevraient 
une reponse rapide - ce que nous jugeons 
encourageant. 

Mon dernier point, et non des moindres, concerne 
le processus de processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR). II est essentiel 
pour creer des conditions propices a des elections 
libres et equitables, puisque ce processus reduira la 
capacite des seigneurs locaux a exercer une influence 
indue au cours de l’election. Le processus de DDR 
s’est accelere au cours des dernieres semaines. Cela 
s’explique par l’engagement renouvele du Ministere de 
la defense a mettre en oeuvre le programme; par des 
demarches concertees du Gouvernement central et de la 
communaute internationale pour dialoguer avec les 
commandants locaux; et par les efforts du Ministere de 
la justice en vue d’un stride application de la loi qui 
stipule que les partis politiques ne peuvent etre 
homologues que s’ils coupent tous les liens avec les 
milices. De ce fait, plus de 2 000 hommes ont ete 
desarmes au cours des 10 derniers jours, et il y en a 


plusieurs milliers d’autres dont le statut est en cours de 
verification en vue de leur inscription dans le 
programme de DDR. De plus, le cantonnement des 
armes lourdes s’est accelere - 50 % des armes sont 
desormais cantonnees - dans l’objectif de mener a bien 
ce programme pour toutes les armes operationnelles 
avant les elections. 

Pour terminer, je dirai que la reussite du scrutin 
du 9 octobre representera pour 1’Afghanistan un pas 
important vers la democratic. Durant les 11 jours qui 
restent, il revient a toutes les parties concernees, les 
Afghans comme la communaute internationale, de 
travailler de concert pour faire en sorte que ce 
processus soit un succes. Comme le Conseil l’a 
entendu aujourd’hui, les modalites techniques sont sur 
la bonne voie mais sont fragilisees par le niveau 
d’insecurite actuel. La responsabilite de la securite 
incombe principalement au Gouvernement afghan. 
Malgre les efforts considerables realises jusqu’a 
present pour mettre en place, former et deployer une 
armee nationale et des forces de police, celles-ci ne 
sont pas encore pretes a assumer la totalite de cette 
charge. C’est pourquoi elles continuent de dependre de 
l’appui des forces internationales. 

Au-dela de l’election, la communaute 
internationale devra rester impliquee. Nous ne pouvons 
pas nous permettre de perdre de vue les difficultes qui 
subsistent : la preparation des elections legislatives, et 
la necessity de developper considerablement les 
fondements d’un Etat et de mettre un terme a Lessor de 
l’industrie des stupefiants illicites. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat sur 
la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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